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   Monsieur le Président  
Mesdames et Messieurs les conseillers 
du Conseil départemental de l 'Aisne

                  
             
Ref :  Lettre du Président du Conseil départemental reçu le 24 juillet non datée    e  (jointe)
            
Obj :  Requêtes  de l’ARDOCC , association pour la restauration du Donjon de Coucy, comme 
monument symbole de paix entre les peuples français et allemand et comme symbole de la 
construction européenne.
                                                      

                                                      Monsieur de Président
                                                      Mesdames et messieurs les conseillers

                     Par la présente, l'Association pour la Restauration du Donjon de 
Coucy

 
-le-Chateau

 
accuse

 
réception

 
de la lettre en référence  qui fait réponse à notre 

recommandée
  

de
  

2
  

mai
 

2025
  

et
 

s'inscrit
 

dans
  lettre

la suite de notre entretien du 22 mai 2023, où l' 
association,

 
accompagnée

 
de

 
l'Association

 
des

 
amis de Laon et de celle des Amis de 

Coucy-le-château,
  

est
 

venue
 

présenter,
 

en
 

vos
 

murs,
  

une
 

requête en caducité des textes dictant 
le

 
maintien

 
en

 
ruine

 
de

 
Coucy-le-château,

   
requête

 
confirmée par courrier  . 

         En liminaire, le fait que la lettre récente reçue sous en-tête de la Direction de la 
Culture,

 
sous signature numérique du Président du Conseil, soit non datée, interpelle .

     
          Comment l'archivage des documents du Conseil départemental peut-il s'opérer 
valablement sans date ?

          Notre association entend répondre  à ce courrier de deux pages car membre 
d'Europanostra  et introduite en cette organisation par la Commission européenne, elle s'étonne
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profondément que l'intégralité de la substance  du courrier ne mentionne nullement l'Europe et 
la résolution du Parlement  sur la « conscience historique européenne » , alors que  l'Europe, 
elle, reconnaît la capacité du Conseil, comme celle de la Commune à s'exprimer et agir auprès 
des Institutions européennes ,  
        
        Alors que le texte dont il est demandé la caducité est bien repris et reconnu comme 
émanant du Conseil général de l'Aisne, il est argué que ce  conseil était «  présidé par le préfet 
du département et qu'il ne m'appartient pas de revenir sur une telle décision, prise il y a 
désormais plus d'un siècle sous l'autorité préfectorale »

      Pour l'Ardocc, à tort ou à raison, la proposition et la décision à l'unanimité a été prise par le 
Conseil  et la caducité peut être prononcée par le Conseil actuel, représentant comme le 
précédent Conseil général, le peuple français  . 
  
      Imputer la responsabilité à l'autorité préfectorale  est vider  le  Conseil  élu  par le peuple de 
toute autorité quant à la gestion du Département et de son développement . 

     Nous réitérons que sans la caducité de ce texte, prononcée par une autorité publique 
reconnue par l'Europe ( Commune, Conseil départemental, général, Etat...)  aucune aide 
financière et technique  ne peut être obtenue d'elle . 

     Nous nous devons donc de réitérer  cette demande  qui n'est pas du tout un « retour sur une 
décision prise il y a plus d'un siècle » mais simplement la fin de sa validité . L'histoire n'est pas 
une matière malléable mais  la « conscience historique européenne » impose que  la  caducité  de

 ce  texte  soit  prononcée   et  d'abord  par  les  niveaux  les  plus  proches  du  peuple,  c'est  le  sens  
même de la Démocratie .

      Il est fait ensuite un  développement sur l'archivage des documents déposés par l'Ardooc 
après le déblaiement de la base du donjon de 1991/1992 . 

      Lors de notre entrevue du 22 mai 2023, la première question posée par M  Paul Leleu, 
membre du bureau de l'Ardocc, personne très connue et estimable, et qui, lui-même, a déposé le 
dossier au Conseil  départemental, à l'époque,  a été de savoir  si vous  vous étiez muni  pour s
l'occasion  de ce dossier  qu'il a lui-même  remis en son temps .  
         
       Tous les témoins ont clairement entendu que vous n'aviez rien . 

     Notre association ne peut mettre en doute la parole de M Paul Leleu. 

     Par respect pour sa mémoire, nous ne ferons pas de commentaire sur  votre argumentation   
concernant l'absence de recherche de notre part aux archives départementales . 

     Même s'il est invérifiable  de  prouver l'intention de disparition, on peut constater de par 
votre courrier que vous avez la connaissance de l'existence de ce dossier . 
   
    Vous mentionnez  qu'il  figure  sur  notre  site  internet   et  pouvons  donc  constater  que vous 
l'avez ainsi retrouvé et consulté.

      Son importance semble par contre  ne pas vous préoccuper, pas plus que la caducité,  comme
si Coucy et son donjon*, le monument comme le développement touristique et  le patrimoine 
national n'étaient pas votre affaire.  C'est surtout l'absence de prise en considération de la place 
de la France en Europe qui chagrine et interpelle . 
  



     Dans ce contexte de poursuite d'entrave à notre objet social, je vous invite aussi à « très 
fermemnt reconsidérer  la position du Département de l'Aisne » sur ce sujet . 

       
       Depuis sa fondation, l' Ardocc recherche la restauration  du donjon, considérée comme   
d'importance et de valeur indéniable par le ministère de la culture et nous  sommes bien fondés 
à  estimer la position du Conseil départemental comme  inadaptée à la situation générale  
européenne actuelle .  

      Que cela soit préjugé par vous comme une atteinte à l'image et les intérêts du Département , 
nous pensons le contraire : nos arguments visent à améliorer  et  son  image  et  ses  intérêts  .     
      
      Vous comprendrez aussi que des expressions de menace  soient pour nous une incitation 
supplémentaire   à poursuivre .  Il serait même absolument inédit et  merveilleux  que la Cour 
européenne de Justice  ait à traiter  de ce cas . 

         Veuillez  agréer, Monsieur le Président, Mesdames   et Messieurs les conseillers,   les 
salutations républicaines d'une association pour laquelle les valeurs démocratiques européennes
s'imposent pour l'éducation des générations futures et  l'avenir du pays    au sein des nations du 
monde libre . . 
   

*à l'exception de la Porte de Laon qui résulte de la décision même de Paul Doumer 

P.J . Rappel de la  lettre de M P  Nivet-Doumer  sur la caducité . 
 
       Votre courrier non daté

        








